
Décrets, arrêtés, circulaires 

CONVENTIONS COLLECTIVES 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
ET DU DIALOGUE SOCIAL 

Arrêté du 18 décembre 2015 portant extension d’accords et d’avenants examinés 
en sous-commission des conventions et accords du 8 décembre 2015 

NOR : ETST1531918A 

La ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, 
Vu le code du travail, notamment son article L. 2261-15 ; 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2011 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective de la 

branche de l’aide, de l’accompagnement, des soins et des services à domicile (BAD) du 21 mai 2010 (no 2941) et 
des textes qui l’ont complétée ou modifiée ; 

Vu l’arrêté du 25 avril 1985 et les arrêtés successifs portant extension de l’accord collectif national du 
18 juillet 1963, modifié le 24 septembre 1984, concernant les maisons à succursales, supermarchés et 
hypermarchés et les gérants mandataires non salariés liés à elles par un contrat de mandat (no 1314) et des textes qui 
l’ont complétée ou modifiée ; 

Vu l’arrêté du 31 octobre 2012 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective des ateliers 
chantiers d’insertion du 31 mars 2011 (no 3016) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ; 

Vu l’arrêté du 30 octobre 1981 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale 
des services de l’automobile du 15 janvier 1981 (no 1090) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ; 

Vu l’arrêté du 27 septembre 1973 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale 
de la bijouterie, joaillerie, orfèvrerie et des activités qui s’y rattachent du 5 juin 1970 (no 567) et des textes qui l’ont 
complétée ou modifiée ; 

Vu l’arrêté du 10 août 1998 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective interrégionale 
de la blanchisserie, laverie, location de linge, nettoyage à sec, pressing et teinturerie du 17 novembre 1997 
(no 2002) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ; 

Vu l’arrêté du 2 avril 1992 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale des 
cabinets dentaires du 17 janvier 1992 (no 1619) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ; 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2010 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale 
des personnels des structures associatives cynégétiques du 13 décembre 2007 (no 2697) et des textes qui l’ont 
complétée ou modifiée ; 

Vu l’arrêté du 15 avril 1981 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale des 
gardiens, concierges et employés d’immeubles du 11 décembre 1979 (no 1043) et des textes qui l’ont complétée ou 
modifiée ; 

Vu l’arrêté du 24 juillet 2006 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale des 
cabinets ou entreprises de géomètres experts, géomètres topographes photogrammètres, experts-fonciers du 
13 octobre 2005 (no 2543) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ; 

Vu l’arrêté du 22 novembre 1956 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale 
de l’imprimerie de labeur et des industries graphiques du 29 mai 1956 (no 184) et des textes qui l’ont complétée ou 
modifiée ; 

Vu l’arrêté du 15 juin 1998 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective des industries 
métallurgiques, électriques, électroniques et connexes du département des Vosges du 16 mars 1998 (no 2003) et des 
textes qui l’ont complétée ou modifiée ; 

Vu l’arrêté du 7 août 1972 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale des 
cadres du négoce des matériaux de construction du 21 mars 1972 (no 652) et des textes qui l’ont complétée ou 
modifiée ; 

Vu l’arrêté du 12 avril 1972 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale des 
employés, techniciens et agents de maîtrise du négoce des matériaux de construction du 17 novembre 1969 (no 533) 
et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ; 

Vu l’arrêté du 12 avril 1972 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale des 
ouvriers du négoce des matériaux de construction du 17 juin 1965 (no 398) et des textes qui l’ont complétée ou 
modifiée ; 
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Vu l’arrêté du 6 octobre 1993 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale des 
collaborateurs salariés des cabinets d’économistes de la construction et des métreurs-vérificateurs du 16 avril 1993 
(no 1726) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ; 

Vu l’arrêté du 17 août 2001 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale de la 
mutualité du 31 janvier 2000 (no 2128) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ; 

Vu l’arrêté du 15 octobre 1986 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale de 
l’optique-lunetterie de détail du 2 juin 1986 (no 1431) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ; 

Vu l’arrêté du 23 février 2000 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale du 
personnel des prestataires de services dans le domaine du secteur tertiaire du 13 août 1999 (no 2098) et des textes 
qui l’ont complétée ou modifiée ; 

Vu l’arrêté du 30 juin 1986 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale des 
organismes de tourisme social et familial du 10 octobre 1984 (no 1316) et des textes qui l’ont complétée ou 
modifiée ; 

Vu les avis publiés au Journal officiel des 8 mai 2015, 11 juin 2015, 18 juin 2015, 7 juillet 2015, 
11 septembre 2015, 23 octobre 2015, 15 novembre 2015, 19 novembre 2015 et 21 novembre 2015 ; 

Vu l’avenant no 22-2015, conclu le 12 mai 2015 (BOCC 2015/46), à la convention collective de la branche de 
l’aide, de l’accompagnement, des soins et des services à domicile (BAD) du 21 mai 2010 (no 2941) ; 

Vu l’avenant no 61 relatif à la portabilité des garanties conventionnelles de prévoyance, conclu le 26 janvier 2015 
(BOCC 2015/18), à l’accord collectif national du 18 juillet 1963, modifié le 24 septembre 1984, concernant les 
maisons à succursales, supermarchés et hypermarchés et les gérants mandataires non salariés liés à elles par un 
contrat de mandat (no 1314) ; 

Vu l’avenant no 18 modifiant le titre Ier - Règles générales - Article 1er - Définition du champ d’application, 
conclu le 2 avril 2015 (BOCC 2015/40), à la convention collective des ateliers chantiers d’insertion du 
31 mars 2011 (no 3016) ; 

Vu l’accord ouvrant temporairement un droit de capital de fin de carrière au bénéfice de certains salariés prenant 
avant 60 ans une retraite anticipée pour carrière longue, conclu le 18 mars 2015 (BOCC 2015/17) dans le cadre de 
la convention collective nationale des services de l’automobile du 15 janvier 1981 (no 1090) ; 

Vu accord paritaire national relatif au RNQSA pour l’année 2016, conclu le 7 juillet 2015 (BOCC 2015/34) dans 
le cadre de la convention collective nationale des services de l’automobile du 15 janvier 1981 (no 1090) ; 

Vu accord paritaire national relatif au RNCSA pour l’année 2016, conclu le 7 juillet 2015 (BOCC 2015/34) dans 
le cadre de la convention collective nationale des services de l’automobile du 15 janvier 1981 (no 1090) ; 

Vu l’accord relatif au régime de remboursement de frais de santé, conclu le 17 juillet 2015 (BOCC 2015/36) 
dans le cadre de la convention collective nationale de la bijouterie, joaillerie, orfèvrerie et des activités qui s’y 
rattachent du 5 juin 1970 (no 567) ; 

Vu l’accord portant sur les frais de santé, conclu le 23 juillet 2015 (BOCC 2015/39) dans le cadre de la 
convention collective interrégionale de la blanchisserie, laverie, location de linge, nettoyage à sec, pressing et 
teinturerie du 17 novembre 1997 (no 2002) ; 

Vu l’avenant no 1 à l’accord du 13 mars 2015 portant instauration d’une couverture santé complémentaire 
collective à adhésion obligatoire, conclu le 21 mai 2015 (BOCC 2015/30) dans le cadre de la convention collective 
nationale des cabinets dentaires du 17 janvier 1992 (no 1619) ; 

Vu l’accord interprétatif relatif à l’avenant no 7 « règles applicables en matière de contrat à durée déterminée à 
objet défini », conclu le 29 mai 2015 (BOCC 2015/27) dans le cadre de la convention collective nationale des 
personnels des structures associatives cynégétiques du 13 décembre 2007 (no 2697) ; 

Vu l’avenant no 1 à l’accord collectif du 6 décembre 2013 relatif aux régimes de prévoyance et de frais de santé, 
conclu le 2 juillet 2015 (BOCC 2015/36) dans le cadre de la convention collective nationale des gardiens, 
concierges et employés d’immeubles du 11 décembre 1979 (no 1043) ; 

Vu l’avenant portant modification de l’accord du 13 octobre 2005, conclu le 25 juin 2014 (BOCC 2014/36) dans 
le cadre de la convention collective nationale des cabinets ou entreprises de géomètres experts, géomètres 
topographes photogrammètres, experts-fonciers du 13 octobre 2005 (no 2543) ; 

Vu l’accord relatif au régime frais de santé, conclu le 3 juillet 2015 (BOCC 2015/35) dans le cadre de la 
convention collective nationale de l’hôtellerie de plein air du 5 juillet 1991 (no 1631) ; 

Vu l’accord paritaire relatif au régime de prévoyance conventionnelle, conclu le 1er décembre 2014 
(BOCC 2015/2) dans le cadre de la convention collective nationale de l’imprimerie de labeur et des industries 
graphiques du 29 mai 1956 (no 184) ; 

Vu l’avenant à l’accord du 26 octobre 2012 sur la désignation et le suivi de l’organisme de prévoyance 
gestionnaire de la garantie décès prévue par l’article 38 de l’avenant « Mensuels », conclu le 11 mai 2015 
(BOCC 2015/25) dans le cadre de la convention collective des industries métallurgiques, électriques, électroniques 
et connexes du département des Vosges du 16 mars 1998 (no 2003) ; 

Vu l’accord portant mise en oeuvre du pacte de responsabilité et de solidarité, conclu le 26 mars 2015 
(BOCC 2015/39) dans le cadre de la convention collective nationale des cadres du négoce des matériaux de 
construction du 21 mars 1972 (no 652), de la convention collective nationale des employés, techniciens et agents de 
maîtrise du négoce des matériaux de construction du 17 novembre 1969 (no 533) et de la convention collective 
nationale des ouvriers du négoce des matériaux de construction du 17 juin 1965 (no 398) ; 
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Vu l’avenant no 16 instituant le régime national de complémentaire santé, conclu le 9 septembre 2015 
(BOCC 2015/41), à la convention collective nationale des collaborateurs salariés des cabinets d’économistes de la 
construction et des métreurs-vérificateurs du 16 avril 1993 (no 1726) ; 

Vu l’avenant no 19 relatif aux garanties de santé, conclu le 26 mai 2015 (BOCC 2015/31), à la convention 
collective nationale de la mutualité du 31 janvier 2000 (no 2128) ; 

Vu l’avenant no 2 à l’accord prévoyance obligatoire des salariés non cadres du 14 juin 2011, conclu le 
4 juin 2015 (BOCC 2015/36) dans le cadre de la convention collective nationale de l’optique-lunetterie de détail du 
2 juin 1986 (no 1431) ; 

Vu l’avenant no 1 à l’accord relatif au régime de prévoyance du 15 décembre 2014, conclu le 16 mars 2015 
(BOCC 2015/17) dans le cadre de la convention collective nationale du personnel des prestataires de services dans 
le domaine du secteur tertiaire du 13 août 1999 (no 2098) ; 

Vu l’avenant no 3 relatif à la formation professionnelle modifiant l’avenant no 45 du 16 novembre 2004, conclu le 
3 juin 2015 (BOCC 2015/35), à la convention collective nationale des organismes de tourisme social et familial du 
10 octobre 1984 (no 1316) ; 

Vu les demandes d’extension présentées par les organisations signataires ; 
Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ; 
Vu l’avis motivé de la Commission nationale de la négociation collective (sous-commission des conventions et 

accords), rendu lors de la séance du 8 décembre 2015, 

Arrête : 

Art. 1er. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective de la branche de l’aide, de l’accompagnement, des soins et des services à 
domicile (BAD) du 21 mai 2010 (no 2941), les dispositions de : 

– l’avenant no 22-2015, conclu le 12 mai 2015 (BOCC 2015/46), à ladite convention collective. 

Art. 2. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 
d’application de l’accord collectif national du 18 juillet 1963, modifié le 24 septembre 1984, concernant les 
maisons à succursales, supermarchés et hypermarchés et les gérants mandataires non salariés liés à elles par un 
contrat de mandat (no 1314), les dispositions de : 

– l’avenant no 61 relatif à la portabilité des garanties conventionnelles de prévoyance, conclu le 26 janvier 2015 
(BOCC 2015/18), à ladite convention collective. 

Art. 3. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective des ateliers chantiers d’insertion du 31 mars 2011 (no 3016), les 
dispositions de : 

– l’avenant no 18 modifiant le titre I - Règles générales - Article 1er - Définition du champ d’application, conclu 
le 2 avril 2015 (BOCC 2015/40), à ladite convention collective. 

Art. 4. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective nationale des services de l’automobile du 15 janvier 1981 (no 1090), les 
dispositions de : 

– l’accord ouvrant temporairement un droit de capital de fin de carrière au bénéfice de certains salariés prenant 
avant 60 ans une retraite anticipée pour carrière longue, conclu le 18 mars 2015 (BOCC 2015/17), dans le 
cadre de ladite convention collective ; 

– l’accord paritaire national relatif au RNQSA pour l’année 2016, conclu le 7 juillet 2015 (BOCC 2015/34), 
dans le cadre de ladite convention collective ; 

– l’accord paritaire national relatif au RNCSA pour l’année 2016, conclu le 7 juillet 2015 (BOCC 2015/34), 
dans le cadre de ladite convention collective. 

Art. 5. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective nationale de la bijouterie, joaillerie, orfèvrerie et des activités qui s’y 
rattachent du 5 juin 1970 (no 567), les dispositions de : 

– l’accord relatif au régime de remboursement de frais de santé, conclu le 17 juillet 2015 (BOCC 2015/36), dans 
le cadre de ladite convention collective. 

Art. 6. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective interrégionale de la blanchisserie, laverie, location de linge, nettoyage à 
sec, pressing et teinturerie du 17 novembre 1997 (no 2002), les dispositions de : 

– l’accord portant sur les frais de santé, conclu le 23 juillet 2015 (BOCC 2015/39), dans le cadre de ladite 
convention collective. 

Art. 7. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective nationale des cabinets dentaires du 17 janvier 1992 (no 1619), les 
dispositions de : 

– l’avenant no 1 à l’accord du 13 mars 2015 portant instauration d’une couverture santé complémentaire 
collective à adhésion obligatoire, conclu le 21 mai 2015 (BOCC 2015/30), dans le cadre de ladite convention 
collective. 
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Art. 8. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective nationale des personnels des structures associatives cynégétiques du 
13 décembre 2007 (no 2697), les dispositions de : 

– l’accord interprétatif relatif à l’avenant no 7 « règles applicables en matière de contrat à durée déterminée à 
objet défini », conclu le 29 mai 2015 (BOCC 2015/27), dans le cadre de ladite convention collective. 

Art. 9. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective nationale des gardiens, concierges et employés d’immeubles du 
11 décembre 1979 (no 1043), les dispositions de : 

– l’avenant no 1 à l’accord collectif du 6 décembre 2013 relatif aux régimes de prévoyance et de frais de santé, 
conclu le 2 juillet 2015 (BOCC 2015/36), dans le cadre de ladite convention collective. 

Art. 10. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective nationale des cabinets ou entreprises de géomètres experts, géomètres 
topographes photogrammètres, experts-fonciers du 13 octobre 2005 (no 2543), les dispositions de : 

– l’avenant portant modification de l’accord du 13 octobre 2005, conclu le 25 juin 2014 (BOCC 2014/36), dans 
le cadre de ladite convention collective. 

Art. 11. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective nationale de l’imprimerie de labeur et des industries graphiques du 
29 mai 1956 (no 184), les dispositions de : 

– l’accord paritaire relatif au régime de prévoyance conventionnelle, conclu le 1er décembre 2014 
(BOCC 2015/2), dans le cadre de ladite convention collective. 

Art. 12. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective des industries métallurgiques, électriques, électroniques et connexes du 
département des Vosges du 16 mars 1998 (no 2003), les dispositions de : 

– l’avenant à l’accord du 26 octobre 2012 sur la désignation et le suivi de l’organisme de prévoyance 
gestionnaire de la garantie décès prévue par l’article 38 de l’avenant « Mensuels », conclu le 11 mai 2015 
(BOCC 2015/25), dans le cadre de ladite convention collective. 

Art. 13. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective nationale des cadres du négoce des matériaux de construction du 
21 mars 1972 ((no 652), de la convention collective nationale des employés, techniciens et agents de maîtrise du 
négoce des matériaux de construction du 17 novembre 1969 (no 533) et de la convention collective nationale des 
ouvriers du négoce des matériaux de construction du 17 juin 1965 ((no 398), les dispositions de : 

– l’accord portant mise en oeuvre du pacte de responsabilité et de solidarité, conclu le 26 mars 2015 
(BOCC 2015/39), dans le cadre desdites conventions collectives. 

Art. 14. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective nationale des collaborateurs salariés des cabinets d’économistes de la 
construction et des métreurs-vérificateurs du 16 avril 1993 (no 1726), les dispositions de : 

– l’avenant no 16 instituant le régime national de complémentaire santé, conclu le 9 septembre 2015 
(BOCC 2015/41), à ladite convention collective. 

Art. 15. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective nationale de la mutualité du 31 janvier 2000 (no 2128), les dispositions 
de : 

– l’avenant no 19 relatif aux garanties de santé, conclu le 26 mai 2015 (BOCC 2015/31), à ladite convention 
collective. 

Art. 16. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective nationale de l’optique-lunetterie de détail du 2 juin 1986 (no 1431), les 
dispositions de : 

– l’avenant no 2 à l’accord prévoyance obligatoire des salariés non cadres du 14 juin 2011, conclu le 4 juin 2015 
(BOCC 2015/36), dans le cadre de ladite convention collective. 

Art. 17. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective nationale du personnel des prestataires de services dans le domaine du 
secteur tertiaire du 13 août 1999 (no 2098), les dispositions de : 

– l’avenant no 1 à l’accord relatif au régime de prévoyance du 15 décembre 2014, conclu le 16 mars 2015 
(BOCC 2015/17), dans le cadre de ladite convention collective. 

Art. 18. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective nationale des organismes de tourisme social et familial du 10 octobre 1984 
(no 1316), les dispositions de : 

– l’avenants no 3 relatif à la formation professionnelle modifiant l’avenant no 45 du 16 novembre 2004, conclu le 
3 juin 2015 (BOCC 2015/35), à ladite convention collective. 
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Art. 19. – L’extension des effets et sanctions des textes susvisés, conclus dans le cadre des conventions et 
accords collectifs dont la liste est jointe en annexe du présent arrêté, prend effet à compter de la date de publication 
du présent arrêté pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par lesdits textes. 

Art. 20. – Le directeur général du travail est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait le 18 décembre 2015. 

Pour la ministre et par délégation : 
Le directeur général du travail, 

Y. STRUILLOU   

Nota. – Les textes susvisés ont été publiés au Bulletin officiel du ministère, fascicule conventions collectives, disponibles sur 
le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc. 

A N N E X E  

Article 1er 

convention collective de la branche de l’aide, de l’accompagnement, des soins et des services à domicile (BAD) 
du 21 mai 2010 (no 2941). 

Article 2 

accord collectif national du 18 juillet 1963, modifié le 24 septembre 1984, concernant les maisons à succursales, 
supermarchés et hypermarchés et les gérants mandataires non salariés liés à elles par un contrat de mandat 
(no 1314). 

Article 3 

Convention collective des ateliers chantiers d’insertion du 31 mars 2011 (no 3016). 

Article 4 

Convention collective nationale des services de l’automobile du 15 janvier 1981 (no 1090). 

Article 5 

Convention collective nationale de la bijouterie, joaillerie, orfèvrerie et des activités qui s’y rattachent du 
5 juin 1970 (no 567). 

Article 6 

Convention collective interrégionale de la blanchisserie, laverie, location de linge, nettoyage à sec, pressing et 
teinturerie du 17 novembre 1997 (no 2002). 

Article 7 

Convention collective nationaledes cabinets dentaires du 17 janvier 1992 (no 1619). 

Article 8 

Convention collective nationaledes personnels des structures associatives cynégétiques du 13 décembre 2007 
(no 2697). 

Article 9 

Convention collective nationaledes gardiens, concierges et employés d’immeubles du 11 décembre 1979 
(no 1043). 

Article 10 

Convention collective nationaledes cabinets ou entreprises de géomètres experts, géomètres topographes 
photogrammètres, experts-fonciers du 13 octobre 2005 (no 2543). 

Article 11 

Convention collective nationalede l’imprimerie de labeur et des industries graphiques du 29 mai 1956 (no 184). 

27 décembre 2015 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 159 sur 196 



Article 12 

Convention collective des industries métallurgiques, électriques, électroniques et connexes du département des 
Vosges du 16 mars 1998 (no 2003). 
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